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			Avant-propos


			Ce livre forme le second volume d’une histoire de 1914 à aujourd’hui. Il complète Histoire du monde depuis 1914 (qui porte sur les deux guerres mondiales, les régimes totalitaires des années 1930 et les relations internationales dans le monde depuis 1945).


			Les chapitres proposés présentent chacun de multiples connaissances, des éléments variés de réflexion ainsi que des citations d’historiens. Ils intègrent à l’analyse les travaux les plus récents d’historiens et de chercheurs en science politique.


			L’ouvrage s’adresse à tous/toutes les étudiant(e)s en histoire, que ce soit de l’Université, des classes préparatoires ou des Instituts d’Études Politiques de Paris ou de province.


			Il ne vise pas au bachotage mais a pour ambition d’aider le lecteur/la lectrice à acquérir une véritable culture historique sur le XXe siècle, lui permettant de mener une réflexion autonome.


			Beaucoup de compositions d’étudiant(e)s manquent d’éléments de problématisation et sont plus une accumulation de connaissances qu’une approche réfléchie formulant des questions et essayant d’y répondre par un cheminement démonstratif. Les connaissances en elles-mêmes n’ont pas d’intérêt si elles ne participent pas à un questionnement. Il faut donc, face à un sujet, poser les questions essentielles puis y répondre en se basant sur des connaissances solides (datées, utilisant les mots-clés…). Ces connaissances doivent être sélectionnées, il ne faut pas vouloir être encyclopédique.


			Sélectionner est le maître mot. Les chapitres de cet ouvrage sont denses. La densité des informations contenues doit conduire à vous imprégner des questionnements, des problèmes posés pour mener par la suite votre propre réflexion. Gardez aussi à l’esprit que certains exemples détaillés pourront vous être plus utiles pour l’analyse de document que pour la composition. Des conseils méthodologiques sont donnés en fin de volume.


			Bonne lecture,


			Patrick Godfard
Professeur agrégé d’histoire


		




		

			
Première partie


			
La politique étrangère de la France depuis 1945 
(construction européenne et évolution de l’Europe de l’Est comprises)



		




		

			Introduction générale


			Dans cette partie, nous verrons également la construction européenne (carte en annexe) dont la France a été un pays moteur mais aussi, à certains moments, le frein et nous nous intéresserons aux événements qui ont secoué l’Europe de l’Est lors de la guerre froide, événements qui ont en grande partie scandé les principales phases de la politique étrangère de la France (de la mise en place des blocs à la chute du mur de Berlin en passant par la crise de Berlin en 1958-1961, la politique de Détente et la crise des euromissiles).


			● Phrase d’accroche


			Pour le général de Gaulle, « la France n’est réellement elle-même qu’au premier rang, […] la France ne peut être la France sans la grandeur » (Mémoires de guerre).


			● Problématique


			Mais comment la France peut-elle avoir une politique au rayonnement mondial alors qu’elle n’est qu’une puissance moyenne ? Et pourquoi tient-elle à se distinguer ? N’y a-t-il pas un hiatus entre la représentation que les Français se font de la politique étrangère de leur pays et la façon dont cette politique est vue à l’étranger ? L’« arrogance française » n’est-elle point souvent pointée du doigt ? Dès le XIXe siècle, Gustave Flaubert écrivit de façon ironique dans son Dictionnaire des idées reçues : « Français : le premier peuple de l’Univers ».


			Le général de Gaulle a justifié sa politique de grandeur en arguant que « c’était [justement] parce que nous ne sommes plus une grande puissance qu’il nous faut une grande politique, parce que, si nous n’avons pas une grande politique, comme nous ne sommes plus une grande puissance, nous ne serons plus rien ». Une politique de grandeur pour canaliser les énergies, pour rester quelque chose.


			Or la France, puissance moyenne, a des spécificités qui peuvent faire rayonner son action bien au-delà de son poids économique et militaire dans le monde.


			De plus, l’action de la France dans le monde forme une part essentielle de l’identité française, de la conception que les Français ont d’eux et de leur pays. La première phrase des Mémoires de guerre du général est célèbre : « Toute ma vie, je me suis fait une certaine idée de la France. » La France est animée, comme les États-Unis, par un certain « exceptionnalisme », c’est-à-dire par l’idée qu’elle doit jouer un rôle de « phare pour l’humanité ». Alfred Grosser a parlé de « messianisme national ».


			Le gaullisme reste l’axe majeur de la politique étrangère de la France. C’est pourquoi les fondements de la politique étrangère sont inchangés : indépendance grâce à la dissuasion nucléaire, alliance franco-allemande à la base de la construction européenne, rôle spécifique de la France en Afrique pour, en grande partie, justifier sa présence en tant que membre permanent du Conseil de sécurité de l’ONU, influence culturelle.


			● Enjeu


			Dans le monde multipolaire d’aujourd’hui, se pose la question de la place que peut occuper la France. Cette dernière ne peut demeurer influente que dans le cadre de l’Union européenne. Or l’Allemagne est devenue sur le continent prépondérante économiquement et politiquement. Au XIXe siècle, Victor Hugo avait affirmé : « La France deviendra l’Europe. » Le peut-elle encore ?


			● Annonce du plan


			Dans le 1er chapitre, nous verrons la politique étrangère de la IVe République, politique paradoxalement « impuissante et créatrice » (Alfred Grosser). Dans le 2e chapitre, nous analyserons la politique de grandeur du général de Gaulle dans les années 1960, moment souvent considéré comme une sorte d’apothéose de la position de la France dans le monde après 1945. Dans le 3e chapitre, nous nous intéresserons à la politique étrangère de Pompidou à Hollande en soulignant la continuité du dogme gaulliste même s’il y eut quelques « écarts » et moins d’actions d’éclat, le monde de l’après-guerre froide s’y prêtant moins. Tout au long de cette étude, nous ferons le lien entre la politique intérieure et la politique étrangère.


		




		

			
Chapitre 1


			
La politique étrangère de la IVe République : entre échecs, atlantisme et recherche de nouvelles voies


			Ce chapitre est en partie basé sur l’excellent ouvrage d’Alfred Grosser : La IVe République et sa politique extérieure.


			Introduction


			Au sortir de la Seconde Guerre mondiale, la France (tout comme le Royaume-Uni) fut confrontée à « une question qui ne comportait peut-être pas de réponse : “Comment puis-je retrouver une influence mondiale alors que je sais, au fond, que je ne suis plus une puissance mondiale ?” » (Alfred Grosser). Beaucoup de Français crurent à l’époque que l’Empire serait la planche de salut de la grandeur française. Les événements ne tardèrent pas à leur montrer qu’il allait plutôt être une source de difficultés.


			Concrètement, la France devait résoudre trois dilemmes qui relevaient chacun d’un hiatus entre la situation réelle du pays et l’ambition liée à l’héritage et à la vision qu’ont les Français du rôle que doit jouer leur pays. Le premier dilemme était le suivant : le pays était dépendant des États-Unis aux niveaux économique (dès le printemps 1946, la France quémanda une aide à Washington) et militaire alors qu’il voulait être considéré comme une grande puissance. Le deuxième dilemme concernait l’Allemagne : craignant le retour d’une Allemagne forte, la France souhaitait la voir à tout jamais diminuée et mise sous tutelle ; or les Anglo-Saxons, dans le contexte de la guerre froide naissante, voulurent faire des Allemands de l’Ouest des Alliés et non plus un peuple occupé. La France dut abandonner sa politique et s’aligner complètement sur les Anglo-Américains. Ce fait souligna à quel point sa dépendance n’était pas qu’économique. Le troisième dilemme portait sur l’outre-mer : les Français voulaient préserver leur influence et leurs intérêts alors que la décolonisation s’amorçait. Ainsi, sous des dehors de libéralisme politique (notamment la fin du travail forcé), la France fit tout pour maintenir le statu quo dans les colonies. Le pays ne se prononça clairement pour aucune des deux solutions envisageables si on voulait « éviter » la décolonisation, à savoir l’assimilation ou l’association (fédération).


			Dans le monde de l’après-guerre, la France était sur la défensive : toute concession dans les colonies était vue comme un « abandon » qui entraînerait fatalement la perte de tout l’Empire ; et, face à l’Allemagne, la France se sentit « abandonnée » par les Anglo-Saxons. Les contreparties demandées par les Américains à toute aide économique (par exemple, les accords Blum-Byrnes de mai 1946 limitèrent le nombre de semaines d’exclusivité dont pouvait bénéficier le cinéma français) étaient jugées scandaleuses, alimentant un fort courant anti-américain véhiculé à la fois par les communistes, les gaullistes et l’intelligentsia française. Le versement d’une aide économique américaine était considéré par beaucoup comme normal car la France avait subi des destructions importantes (900 000 maisons détruites ainsi que les deux tiers des installations portuaires, les trois quarts des locomotives et les neuf dixièmes du parc automobile ; en 1944, la production n’atteignait pas le tiers de celle de 1938) et non les États-Unis qui, au contraire, avaient vu leur PIB doubler entre 1940 et 1945. Le gouvernement français tint le même raisonnement au moment de la guerre d’Indochine : la France versait son sang, le soutien financier américain était en quelque sorte dû, on s’offusquait de la pression diplomatique de Washington en faveur d’une indépendance des États associés du Vietnam, du Laos et du Cambodge.


			Face à ces dilemmes, la politique étrangère de la IVe République paraissait impuissante. Mais, dans la faiblesse, on peut, comme de Gaulle l’avait montré pendant la guerre, trouver des ressorts pour rebondir.


			La situation géographique de la France formait un atout indéniable. Avec la guerre froide, le pays se retrouvait en position centrale : il constituait un maillon indispensable pour la défense de l’Occident contre l’URSS.


			Or les décideurs américains redoutaient que le pays ne basculât dans le communisme. Après la guerre et pendant toute la durée de la IVe République, le PCF fut le premier parti de France avec autour de 25 % des suffrages. Ce fut pourquoi les États-Unis menèrent une politique qui consistait à ménager la France (en ne s’opposant pas à ses ambitions sur la Sarre, en mettant un bémol aux critiques sur la politique coloniale) et à la convertir par le soft power. Ils incitèrent aussi à la construction européenne qui ne pouvait, en mettant fin au conflit séculaire qui opposait la France à l’Allemagne, qu’affermir le camp atlantiste.


			Or là fut le grand mérite de la IVe République : dans la dépendance, dans l’impuissance, elle se révéla « créatrice ». Elle eut l’idée de résoudre les dilemmes en transformant la dépendance en interdépendance. « Il n’existe guère qu’une façon possible de surmonter les contradictions : créer des structures politiques qui assurent l’égalité par une dépendance non plus unilatérale mais réciproque. Ces structures s’appelèrent tantôt Communauté atlantique, tantôt Europe, tantôt Union française » (Alfred Grosser). Les deux premières se révélèrent fructueuses, la troisième était vouée à l’échec car elle n’était pas constituée sur l’égalité politique, cela conduisit les territoires d’outre-mer à prendre leur indépendance.


			Outre les choix de l’atlantisme et de l’Europe, la IVe République fut aussi à l’origine de la volonté de fabriquer la bombe atomique. Le programme prit au fur et à mesure consistance, notamment après que la crise de Suez, en octobre-novembre 1956, a marqué les limites de l’atlantisme.


		




		

			
Fiche 1


			
Le choix de l’atlantisme


			A.	La volonté de mener une politique indépendante dans l’immédiat après-guerre


			1.	La position maximaliste de la France concernant l’Allemagne


			Le général de Gaulle, chef du gouvernement provisoire de la République française, voulait restaurer la « grandeur de la France » à l’instar de toute la Résistance. Le CNR, Conseil National de la Résistance, avait, dans son programme définitivement élaboré en mars 1944, appelé à « rétablir la France dans sa puissance, dans sa grandeur et dans sa mission universelle ». De façon explicite, le PCF affirma que « l’indépendance de la France avec la restauration de sa grandeur, vœu sacré de tous nos héros, devait être le premier principe directeur de la politique étrangère de demain ».


			Or la première question en politique étrangère était, à ce moment-là, le sort de l’Allemagne. De Gaulle ne dit-il pas, en novembre 1944, à l’Assemblée consultative : « En vérité, le sort de l’Allemagne est le problème central de l’univers » ?


			Pour éviter tout revanchisme allemand, la France renoua avec sa politique d’alliance à revers. En décembre 1944, de Gaulle fit le voyage à Moscou et en revint avec un traité d’alliance et d’assistance mutuelle. Cette alliance avait également deux autres objectifs, l’un intérieur, l’autre extérieur. Tout d’abord, s’assurer du concours du PCF à l’effort de reconstruction. Et aussi affirmer son indépendance à l’égard des Américains. Ce fut d’ailleurs pour cette raison que Staline se prêta au jeu : le chef du Kremlin espérait que la France fît contrepoids à l’influence anglo-américaine en Europe occidentale.


			Quant à l’Allemagne, la France souhaitait qu’elle fût démembrée à tout jamais. Pendant la guerre, les Anglo-Saxons avaient soutenu différents projets de démembrement : Churchill s’était prononcé pour la création d’un État austro-bavarois et Roosevelt pour un partage en cinq États. Mais, au printemps 1945, Staline s’opposa à tout démembrement, peut-être dans l’idée que les Allemands lui en seraient gré et qu’il pourrait, en s’appuyant sur l’opinion publique allemande, créer une Allemagne prosoviétique ou, à défaut, neutraliste. Si les Américains évacuaient leurs troupes en 1947 comme ils l’avaient promis, une telle situation donnerait à l’URSS une prééminence sur le continent européen.


			L’idée de démembrement fut donc abandonnée lors de la dernière conférence rassemblant les trois Grands, à Potsdam, en juillet-août 1945. Cela n’empêcha pas la France d’en faire l’axe majeur de sa politique étrangère. Au sein du Conseil de contrôle allié des quatre zones d’occupation, la France opposa son veto à toute création d’administration centralisée empêchant les trois grands vainqueurs d’appliquer les quelques mesures prévues à Potsdam concernant la mise en place de structures communes en matière de finances, de transports et de communications. Les Français s’opposèrent également à la constitution de partis politiques à l’échelle de tout le territoire allemand.


			Pour de Gaulle, le retour à un État allemand centralisé était hors de question. Lors des Conseils des ministres, quand les membres du gouvernement parlaient de l’Allemagne, il les rectifiait en disant : « les Allemagnes ». La pensée du général avait été fortement marquée par l’ouvrage de Jacques Bainville paru en 1920 et intitulé Les Conséquences politiques de la paix. Ce livre fit date : Bainville avait prévu que les Allemands, sous la conduite d’un homme fort, prendraient possession de l’Autriche, des Sudètes et de Dantzig et qu’il y aurait fatalement une nouvelle guerre. La raison, selon lui, résidait non seulement dans les restrictions imposées par le traité de Versailles mais surtout par le fait que l’on avait laissé subsister un État allemand au lieu de démembrer l’Allemagne. Il n’hésita pas alors à parler de « paix trop douce » : « La paix a conservé et resserré l’unité de l’État allemand. Voilà ce qu’elle a de doux. »


			Le gouvernement français eut donc des revendications maximalistes que n’aurait pas désavoué, en son temps, le maréchal Foch. Les objectifs étaient les suivants : rattachement, au moins économique, de la Sarre à la France, internationalisation de la Ruhr et occupation ad vitam æternam de la Rhénanie. Il s’agissait de détacher la région Sarre-Rhin-Ruhr du reste de l’Allemagne. Quant aux indemnités de guerre, la France n’attendit pas la fin des hostilités pour commencer à prélever sa part dans les territoires allemands qu’elle contrôlait. De Gaulle donna aussi l’ordre d’occuper Stuttgart, ville pourtant située hors de la zone d’occupation prévue pour la France. Le général, meurtri qu’il n’y ait aucune grande ville dans la zone française, voulait mettre les Alliés devant le fait accompli. Comme l’a souligné Jacques Dalloz, « que les Français, équipés par eux de pied en cap, se mirent en travers de leur chemin, irrita profondément les Américains ». Les troupes françaises durent se retirer.


			« Cette politique qui visait à démembrer un pays pour le démocratiser tout en l’exploitant économiquement […] rendait la position française fort délicate » (Jean-Pierre Rioux). La politique française était pleine de contradictions car, en même temps, l’un de ses buts, en accord avec les objectifs fixés par les trois Grands à Potsdam, était de démocratiser. Pour ce faire, elle aida à la création de nouveaux médias, que cela fût le quotidien Frankfurter Allegemeine Zeitung fondé en zone française par une équipe d’anciens journalistes de Francfort ou la SWF, SüdWestFunk, radio du Sud-Ouest.


			D’autres hommes eurent, en 1945, à cœur d’élaborer une politique constructive par rapport à l’Allemagne, notamment dans le domaine éducatif. Le début du rapprochement entre la France et l’Allemagne ne fut ni le traité de l’Élysée de 1963, ni le discours de Schuman en 1950, mais l’action culturelle menée dès les premiers temps de l’occupation. Joseph Rovan, résistant-déporté français d’origine allemande, fut l’auteur d’un article qui sonna comme un manifeste. L’article était intitulé « L’Allemagne de nos mérites » et était paru dans la revue Esprit, en novembre 1945. Il invitait à dépasser tout ressentiment.


			Une politique de rapprochement culturel fut élaborée par Raymond Schmittlein, le directeur général des affaires culturelles dans la zone d’occupation française, qui créa des institutions comme l’École supérieure d’administration de Spire, l’université Gutenberg et l’Institut d’histoire européenne à Mayence. Alfred Grosser et Joseph Rovan jouèrent également un rôle, le premier en tant que secrétaire général du Comité français d’échanges avec l’Allemagne nouvelle, comité créé, en 1948, par Emmanuel Mounier, le directeur de la revue Esprit, et le second en œuvrant à la direction en zone occupée de l’éducation publique.


			Mais, en dépit de l’action de réconciliation qui commença à être entreprise par quelques hommes éclairés, la posture de la France restait intransigeante et visait à diminuer l’Allemagne pour toujours.


			2.	Les conséquences de la démission du général de Gaulle en janvier 1946


			De Gaulle démissionna le 20 janvier 1946 parce qu’il réprouvait le retour du « régime des partis » mais aussi parce qu’il voulait marquer son désaccord quant au montant des crédits militaires. Le débat sur cette question avait été vif à l’Assemblée nationale. Le socialiste Christian Pineau avait affirmé : « La politique de grandeur, ce n’est pas la politique de l’enflure, ce n’est pas la politique de la grenouille. »


			Mais il ne faudrait pas se méprendre sur le fond du débat. Christian Pineau avait d’ailleurs précisé : « Nous croyons à la grandeur de la France. »


			Le débat ne portait pas sur les objectifs de la politique étrangère de la France mais sur la priorité à accorder. Fallait-il d’abord œuvrer à la reconstruction ou mener une politique de prestige ? Christian Pineau objecta que, même si plus d’argent était consacré à l’armée, comme le demandait le général de Gaulle, les forces militaires françaises ne pourraient de toute façon pas rivaliser avec les superpuissances.


			La démission du général de Gaulle n’entraîna pas de changement dans les orientations de la politique étrangère. Mais il y eut toutefois une différence de style. De Gaulle subordonnait toute considération à la politique de grandeur. Dans ses Mémoires de guerre, il écrivit au sujet des réformes économiques et sociales de la Libération (création de la Sécurité sociale, nationalisations, etc.) : « Une fois de plus, je constate que si, pour eux et pour moi, le but peut être le même [instaurer une démocratie économique et sociale], les raisons qui les poussent ne sont pas identiques aux miennes… Je les vois médiocrement sensibles au mobile dont je m’inspire et qui est la puissance de la France. »


			« Le 20 janvier 1946 acquit [ainsi] une signification presque paradoxale : la politique extérieure changea dans sa nature sans changer dans son contenu » (Alfred Grosser). « Elle ne constitua pas, pour la IVe République, la seule préoccupation fondamentale. Pendant douze ans, on ne disposa plus du simplificateur que constituait une idéologie nationaliste. »


			3.	Une politique vouée à l’échec


			Le gouvernement français voulait affaiblir durablement l’Allemagne mais il devait aussi tirer les leçons du passé : ne pas commettre à nouveau l’erreur de 1919 quand, comme le dit lui-même le premier président de la IVe République, Vincent Auriol, on s’était séparé, au lendemain du traité de Versailles, « sans avoir organisé la vie de l’Europe ni, surtout, la solidarité politique, économique et financière des Alliés ». Raymond Aron a souligné ce point : « Les Européens, hommes de la rue et hommes d’État, obsédés par l’expérience des années qui avaient suivi la première guerre, craignaient l’isolationnisme plutôt que l’impérialisme des États-Unis. »


			Or, rapidement, il fut clair que les deux objectifs étaient antagonistes. Cela donna « l’impression que l’Histoire bafouillait, que, comme après la Première Guerre mondiale, la France était victime de l’incompréhension de ses Alliés » (Jacques Dalloz). De plus, la politique française, adoptant du premier après-guerre l’enseignement bainvillien, était encore plus intransigeante qu’en 1918-1919.


			Refusant de voir renaître une Allemagne, la France limitait le plus possible les échanges de la zone française d’occupation (ZFO) avec les autres zones. Les zones britannique et américaine d’occupation étaient principalement constituées de régions urbanisées et industrialisées. Leur production agricole était insuffisante. Elles se trouvèrent ainsi dans la nécessité d’augmenter la production industrielle pour pouvoir importer. Les Anglo-Saxons insistèrent également pour lever les barrières entre les zones, la ZFO et la zone soviétique à vocation plus agricole pouvant servir d’utiles greniers à blé.


			Mais les Soviétiques décidèrent de mettre fin à leurs livraisons de produits agricoles. En réaction, les Américains et les Britanniques créèrent, le 1er janvier 1947, la Bizone. En vérité, depuis le discours du secrétaire d’État James Byrnes, à Stuttgart, en septembre 1946, l’infléchissement de la politique américaine était clairement perceptible. Byrnes avait alors proposé une unification économique des zones d’occupation. L’objectif de reconstruction devenait prioritaire et reléguait au second plan la politique des 5D (décentralisation, dénazification, démocratisation, démilitarisation et décartellisation) décidée à Potsdam. Le but était d’éviter la propagation du communisme.


			La France n’infléchit pas pour autant sa politique, creusant ainsi le fossé avec les Anglo-Saxons. Toutefois ces derniers firent preuve d’habileté lors de la conférence de Moscou réunissant, en mars-avril 1947, les ministres des Affaires étrangères des quatre puissances occupantes. Georges Bidault crut pouvoir avoir le soutien de l’URSS comme c’était le cas auparavant. C’était d’ailleurs cette entente franco-soviétique qui cimentait le tripartisme, c’est-à-dire la coalition (la SFIO [Section française de l’Internationale ouvrière, le nom du parti socialiste à l’époque], le MRP [le Mouvement républicain populaire, soit les démocrates-chrétiens] et le PCF) au pouvoir en France. Mais, si Molotov était d’accord sur les questions de l’internationalisation de la Ruhr et des réparations, il s’opposa aux ambitions françaises sur la Sarre. Tout comme après la Première Guerre mondiale, la France voulait prendre le contrôle de la Sarre. La production de charbon de cette région allemande était considérée comme indispensable à la sidérurgie française et à la réussite du plan Monnet de reconstruction et de modernisation de l’économie. Alors que Moscou y était opposé, les Américains et les Britanniques se prononcèrent, à la surprise générale, en faveur de l’union douanière, fiscale et monétaire entre la France et la Sarre.


			La portée de cette conférence fut primordiale. Elle contribua fortement à distendre les liens entre les trois partis au pouvoir en France. De plus, il allait être difficile pour la France de ne pas se soumettre aux pressions anglo-saxonnes en vue de former une Trizone.


			B.	1947 : la guerre froide en France


			La France fut dans une situation paradoxale : alors que la guerre froide s’installait dans le pays, la politique étrangère restait inchangée. En 1947, le pays était entré de plain-pied dans la guerre froide mais la France ne s’aligna sur le camp occidental qu’au printemps 1948.


			Le 5 mai 1947, le président du Conseil Paul Ramadier exclut les ministres communistes. Ils avaient manqué de solidarité gouvernementale en ne voulant pas désapprouver un mouvement de contestation sociale qui avait surgi dans le pays. Toutefois le PCF pensait pouvoir revenir au gouvernement. Les communistes français ne renoncèrent à toute alliance avec les partis « bourgeois » qu’après avoir été sermonnés lors de la conférence fondatrice du Kominform, en septembre 1947, à Szklarska Poręba, dans le sud de la Pologne.


			Les Américains ne purent que se réjouir de ces événements : au mois de juin précédent, ils avaient annoncé le plan Marshall. Sans que cela fût publiquement dit, il allait de soi que, pour les États-Unis, les gouvernements des pays bénéficiaires ne devaient pas comporter de communistes.


			Le PCF s’en prit d’ailleurs violemment au plan Marshall en stigmatisant la satellisation et même la « colonisation » de la France. En vérité, le plan Marshall n’a pas infléchi la politique étrangère de la France. Par contre, il a permis le succès du plan Monnet de reconstruction et de modernisation de l’économie française et a joué un rôle majeur dans le soft power exercé par les États-Unis.


			La fin du tripartisme eut des conséquences majeures pour la IVe République. Celle-ci, déjà en butte aux gaullistes, fut désormais attaquée aussi à gauche. Il fut désormais impossible de constituer une majorité soit à gauche, soit à droite. Les seules majorités possibles étaient entre les partis de gauche modérée (la SFIO, l’UDSR, l’Union démocratique et socialiste de la Résistance), centristes (le Parti radical) et de droite modérée (le MRP, les Indépendants). Ces majorités étaient éminemment fragiles. Cela explique en partie la forte instabilité de la IVe République.


			Les coalitions de gouvernement, fondées le plus souvent sur uniquement quelques points d’accord, étaient subordonnées au jeu des partis qui s’accaparaient les portefeuilles ministériels. Un ministre était plus le représentant d’un parti au sein du gouvernement qu’un membre d’une équipe soudée et dirigée par le président du Conseil.


			D’un commun accord entre les partis de la « Troisième Force » (la SFIO, le MRP et le Parti radical), le ministère des Affaires étrangères fut dévolu jusqu’en 1954 au MRP. Cela eut des incidences au niveau de la politique coloniale mais aussi au niveau de la politique étrangère dans son ensemble : les démocrates-chrétiens étaient anticommunistes et pro-européens, plus à même de s’entendre avec le chancelier ouest-allemand Konrad Adenauer lui aussi issu de la démocratie chrétienne.


			Ce qui fit basculer la France dans le camp américain ne fut toutefois pas les événements politiques de 1947, ni même les très graves difficultés économiques : en août 1947, la ration de pain tomba à un niveau inférieur à celles en vigueur sous l’Occupation ; la France dut requérir auprès des États-Unis une aide d’urgence pour passer l’hiver (cette aide représenta 66 % des besoins en farine, 60 % du ravitaillement en pétrole et 20 % de celui en charbon).


			L’événement qui servit d’électrochoc fut le « coup de Prague » de février 1948. La France dut alors clarifier sa position et choisir son camp.


			C.	La satellisation de l’Europe de l’Est


			(Partie détaillée en vue d’un sujet sur l’Europe de 1945 à nos jours)


			Un des objectifs de Staline était d’établir, à l’ouest de l’URSS, un glacis protecteur. Les Anglo-Saxons, pendant la Seconde Guerre mondiale, ne s’étaient pas opposés à cette demande. Mais qu’entendait-on par glacis protecteur ?


			Au lendemain du conflit, le Kremlin n’aurait pas envisagé une bolchevisation de la région mais la constitution d’une zone d’influence où les communistes occuperaient les postes-clés. Pour cela, Staline favorisa la constitution de Fronts de gauche entre les partis communistes et les forces progressistes.


			Cette stratégie tenait d’un fait : les communistes étaient souvent dans ces pays fort peu nombreux. En Hongrie, le parti communiste ne regroupait, début 1945, qu’environ 4 000 membres, en Roumanie, moins d’un millier.


			Il s’agissait de noyauter les institutions. Walter Ulbricht, le dirigeant du parti communiste allemand, le spécifia à ses troupes : « C’est très clair : ça doit avoir l’air démocratique, mais tout doit être sous notre contrôle. » Les communistes n’accaparèrent pas les fonctions prestigieuses de président, Premier ministre ou ministre des Affaires étrangères, ils préférèrent occuper les ministères de l’Intérieur, de la Justice et de l’Agriculture, ce qui leur permettait de noyauter la police et le système judiciaire ainsi que de procéder à des expropriations sous couvert de réformes agraires. Ils se constituèrent, par les redistributions de terres, une vaste clientèle. La population comprit rapidement l’intérêt de posséder sa carte du parti. En Roumanie, le parti connut une croissance exponentielle : le nombre d’adhérents était passé, fin 1945, à 800 000.


			La Pologne fut un cas à part : dès l’arrivée des troupes de l’Armée rouge en 1944, il y eut répression. La Résistance polonaise non communiste, forte de centaines de milliers de membres, fut décimée. De plus, Staline modifia les frontières du pays : la Pologne fut « déplacée » d’est en ouest, elle perdit des territoires à l’Est, lesquels devinrent soviétiques, et s’agrandit à l’Ouest en annexant des terres allemandes. L’objectif était de rendre Varsovie dépendant de Moscou. Les Polonais, qui pouvaient craindre un revanchisme allemand, ne voyaient qu’un seul pays capable de leur venir en aide : l’URSS. À ce moment-là, les Anglo-Saxons ne reconnaissaient pas la ligne Oder-Neisse comme la nouvelle frontière germano-polonaise.


			L’Europe de l’Est n’était pas, en 1945-1947, « bolchevisée ». Des relations économiques la liaient à l’Occident. L’UNRRA (United Nations Relief and Rehabilitation Administration), financée à hauteur de 70 % par les États-Unis, accorda une aide substantielle à la Pologne et à la Tchécoslovaquie. Ces dernières en furent respectivement les 2e et 6e pays bénéficiaires.


			Mais l’Europe entra petit à petit dans l’« engrenage » (Lilly Marcou) de la guerre froide. Suite au discours de Truman du 12 mars 1947 et au plan Marshall annoncé en juin de la même année, un raidissement fut clairement perceptible du côté de Moscou.


			La doctrine Truman ne s’appliquant pas dans les pays où l’influence de Moscou était déjà prépondérante, Staline avait en quelque sorte les mains libres. En juin 1947, dès le lendemain de la ratification par le Sénat des États-Unis du traité de paix avec la Bulgarie, le principal opposant bulgare, Nikola Petkov, fut arrêté. En Roumanie, fin 1947, la monarchie fut renversée. Les « démocraties populaires » (expression du Bulgare Georgi Dimitrov) voyaient le jour.


			La transition vers la dictature communiste se fit de façon rapide car la plupart des pays d’Europe de l’Est manquaient de traditions démocratiques. Pendant l’entre-deux-guerres, ces pays avaient connu des régimes autoritaires reposant sur une bureaucratie envahissante et corrompue. Il y eut d’ailleurs une forme de continuité : « les groupes sociaux [dont était issue la bureaucratie] donnèrent leurs cadres aux États communistes » (Tony Judt).


			Le seul État à tradition démocratique était la Tchécoslovaquie. Mais le sort de ce pays s’était trouvé scellé au bon vouloir de l’URSS avant même la fin de la guerre. Le président Edvard Beneš, qui était en exil à Londres, signa, en 1943, un traité avec Moscou. Les Soviétiques, contrairement aux Occidentaux, donnèrent leur accord à l’expulsion des trois millions de Sudètes. L’URSS devint le « protecteur naturel » de la Tchécoslovaquie. Ce pays avait une autre particularité : c’était l’aura du parti communiste local. De ce fait, Staline permit la tenue d’élections libres en mai 1946. Le PC tchécoslovaque totalisa 40 % des voix en Bohême-Moravie et 31 % en pays slovaque. « L’exception démocratique » en Tchécoslovaquie avait toutefois ses limites. La politique étrangère devait s’aligner sur celle de Moscou. Ainsi, à l’été 1947, Jan Masaryk, le ministre des Affaires étrangères, dut-il décliner l’aide du plan Marshall. Néanmoins le pays semblait pouvoir demeurer une sorte de pont entre l’Ouest et l’Est.


			Le choc n’en fut que plus durement ressenti quand, en février 1948, les communistes prirent le pouvoir par la force. Et, le 10 mars 1948, Jan Masaryk mourut de façon tragique : soi-disant, il s’était suicidé en se jetant par la fenêtre.


			Le « coup de Prague » sema une véritable panique en Occident. La menace soviétique avait été jusque-là considérée comme du domaine du possible, elle devint une certitude. Elle alimenta, selon les termes employés par le stratège américain George Kennan, une « war scare » de part et d’autre de l’Atlantique. Lucius Clay, le commandant en chef de la zone d’occupation américaine, envoya un télégramme alarmiste à Washington : « Au cours des dernières semaines, j’ai senti un changement subtil dans l’attitude soviétique que je ne peux pas définir, mais qui me donne maintenant le sentiment que la guerre peut arriver avec une soudaineté dramatique. »


			Au même moment, l’URSS exerçait une forte pression sur la Finlande et les Américains craignaient une victoire des communistes aux élections législatives en Italie ou un coup de force du PCI. La crainte d’une insurrection armée n’était pas injustifiée. Palmiro Togliatti, le dirigeant communiste italien, s’y était préparé. Mais Moscou le lui interdit. Les tensions étaient à leur comble. Les Américains, par la CIA, aidèrent financièrement la DC (Démocratie chrétienne), laquelle remporta finalement les élections. Quant à la Finlande, Moscou modéra ses ambitions en ne procédant pas à une satellisation complète : les Soviétiques se contentèrent d’une « neutralité bienveillante », c’est-à-dire que la Finlande put garder son régime démocratique mais dut aligner sa politique étrangère sur les intérêts de son grand voisin. On a parlé de finlandisation pour qualifier ce processus.


			Après le « coup de Prague », l’Europe de l’Est entra dans une période sombre. Elle devait durer un demi-siècle. Durant la guerre froide, il sembla même que l’Occident s’arrêtait au « rideau de fer » comme si l’Europe de l’Est ne faisait pas partie de la civilisation occidentale. L’Europe de l’Est fut bien cet « Occident kidnappé » (expression de l’écrivain tchécoslovaque Milan Kundera). On en arriva même à la situation où « Rio de Janeiro [semblait] plus proche du cœur de l’Europe que, par exemple, Prague » (Ernst Jünger).


			Les États-Unis se contentèrent de mettre en place des procédés de « guerre psychologique » avec un accroissement des moyens accordés à la radio Voice of America et la création, en 1950, de Radio Free Europe qui s’installa à Munich en Bavière, à proximité de la Tchécoslovaquie.


			La satellisation alla de pair avec une stalinisation présente à tous les niveaux, de la collectivisation des terres à l’urbanisme. Par exemple, à Berlin-Est, en 1951, commencèrent les travaux de construction d’une immense avenue longue de plus de 2,6 km et munie de 8 voies de circulation : la Stalinallee dont les immeubles étaient dans le pur style stalinien comme à Moscou. Staline attendait également des dirigeants communistes des « pays frères » une soumission totale.


			Or tel n’était pas le cas de Belgrade. La Yougoslavie s’était en grande partie libérée elle-même grâce à la Résistance communiste dirigée par Tito. Ce dernier procéda à la fin de la guerre à des arrestations et exécutions massives et à une collectivisation forcée des terres. Il voulait apparaître comme un modèle d’édification rapide d’une société communiste. Et il était donné en exemple par Moscou. Mais les prétentions de Tito finirent par agacer le Vojd d’autant plus que le leader yougoslave nourrissait également de fortes ambitions territoriales en voulant créer une « Fédération balkanique » qui engloberait la Yougoslavie, l’Albanie, la Bulgarie et le nord de la Grèce. C’était d’ailleurs en vue de ce dernier objectif que Belgrade aidait les communistes grecs en lutte contre Athènes. Ce qui mécontentait Staline, lequel considérait la cause grecque comme perdue et dangereuse car pouvant aboutir à une intervention américaine.


			L’« hyper-révolutionnisme » (Tony Judt) de Tito conduisit à la rupture : le 28 juin 1948, le parti communiste yougoslave fut exclu du Kominform. En vue d’éviter une attaque de l’Armée rouge (Staline avait en effet envisagé une offensive), le leader yougoslave se rapprocha des États-Unis en cessant tout soutien au KKE, le parti communiste grec. La Yougoslavie reçut de Washington une aide financière substantielle de plus de 2 milliards de dollars.


			Le schisme yougoslave incita Staline à procéder à une vaste épuration des partis communistes est-européens. « Le second âge glaciaire du stalinisme commença » (Tony Judt). Dès 1948, le Polonais Władysław Gomułka fut démis de ses fonctions de secrétaire général du parti. Puis, en septembre 1949, en Hongrie, eut lieu, dans la tradition des purges staliniennes, le procès de László Rajk, l’ancien homme à poigne du régime qui se retrouva accusé de titisme. En 1952, se tint, en Tchécoslovaquie, celui de Rudolf Slánský, accusé lui aussi de titisme et condamné à mort. Rien n’était laissé au hasard : le « scénario » du procès (texte des « confessions », peines décidées à l’avance, etc.) était envoyé à Moscou pour recevoir l’approbation de Staline. On procéda même à Prague à une « répétition générale » dans le but d’avoir un enregistrement qui permît de pallier un dysfonctionnement au moment du vrai procès. Les Soviétiques ne voulaient pas voir se renouveler la « bévue » du procès de Traïcho Kostov, en Bulgarie, en 1949, quand ce dernier protesta de son innocence lors de la retransmission en direct.


			Cette terreur avait pour but de prévenir toute déviation. Cela réduisit les espoirs des États-Unis de pouvoir diviser le camp communiste.


			Ces procès ne formèrent que « la pointe d’un iceberg » (Tony Judt). En Hongrie, il y eut près de 2 000 cadres communistes exécutés sommairement et, entre 1948 et 1953, une famille hongroise sur trois a vu l’un de ses membres mis en prison. En Tchécoslovaquie, le nombre de prisonniers politiques s’élevait au début des années 1950 à 100 000. La Roumanie se singularisa en mettant en œuvre à Pitesti une expérimentation visant à ce que les détenus se « rééduquassent » mutuellement en recourant à la torture physique et psychologique.


			D.	Le revirement de la position française


			Le danger représenté par l’Union soviétique rendait la politique française inopérante. Elle ne pouvait plus s’appuyer sur un jeu de bascule entre l’Ouest et l’Est et sa politique envers l’Allemagne était clairement irréaliste. Georges Bidault en avait conscience. En Conseil des ministres, il explicita la position de la France : « II n’y a pas l’ombre d’une chance pour cumuler le bénéfice de l’aide Marshall et le refus d’une Allemagne qui serait quand même conforme à 50 % de nos vues. Il y a des moments où il faut savoir conclure. Si nous voulons agir seuls, nous perdrons tout. »


			En juin 1948, il signa les accords de Londres : la ZFO rejoignait la Bizone pour former la Trizone, la Sarre restant toutefois séparée ; une nouvelle monnaie allemande devait voir le jour et la voie vers la constitution d’un État ouest-allemand était tracée.


			L’acquiescement du gouvernement français représentait un revirement complet et valut à Georges Bidault un accueil glacial à son retour à Paris. Les critiques furent vives que cela fût du PCF ou du général de Gaulle, qui dénonça la « série de reculs [conduisant] à l’abandon final », ou même dans les rangs de la Troisième Force, notamment à la SFIO. L’ordre du jour (sorte de vote de confiance) de l’Assemblée nationale fut acquis de justesse. Le sursis dura peu longtemps : le mois suivant, le gouvernement tomba. Robert Schuman succéda à Georges Bidault au Quai d’Orsay.


			L’alignement de la France sur la politique américaine était inéluctable. Les Anglo-Saxons s’étaient résignés dès 1946 à revoir surgir l’Allemagne. L’officier britannique de renseignements, Noel Annan, avait clairement posé le dilemme : « Il était odieux de se retrouver allié avec un peuple qui avait volontiers suivi Hitler pour tenir le communisme en respect. Mais le meilleur espoir pour l’Occident était d’encourager les Allemands eux-mêmes à créer un État démocratique occidental. » Cette vision, les Français finirent par la partager. L’idée d’amarrer le nouvel État allemand à l’Ouest par le biais de la construction européenne fit son chemin. Les Américains la promurent. Georges Bidault aussi. Dès juin 1948, il déclara à l’Assemblée nationale qu’« il fallait édifier l’Europe et trouver pour cette Allemagne dans cette Europe la place qui lui revenait ». Et il précisa : « Il serait sage que l’Allemagne fût, le temps venu, réconciliée avec l’Europe et avec la liberté, par la France, car toute autre réconciliation ne sera pas reconnue authentique. » Georges Bidault ne fut pas un « père fondateur » de l’Europe mais, comme il aimait à le dire, un « oncle ».


			E.	Les débuts de l’atlantisme


			Mais l’urgence, en 1948, était la sécurité. Par conséquent, avant d’amarrer l’État allemand en gestation, il fallait amarrer les États-Unis à l’Europe de l’Ouest. Une telle politique avait été initiée lors du court intermède au cours duquel Léon Blum assura les fonctions de président du Conseil et de ministre des Affaires étrangères, en décembre 1946-janvier 1947. Le rapprochement avec le Royaume-Uni aboutit, en mars 1947, au traité de Dunkerque signé par Georges Bidault et son homologue britannique, Ernest Bevin. C’était une alliance militaire dirigée soi-disant contre tout retour de danger allemand. Le tripartisme (MRP, SFIO et PCF) ainsi que le traité franco-soviétique de 1944 interdisaient de nommer l’ennemi potentiel visé par le traité : l’URSS.


			En mars 1948, quelques semaines après le « coup de Prague », le traité de Bruxelles entre le Royaume-Uni, la France et les pays du Benelux institua l’Union occidentale dont la principale composante était militaire. C’était une alliance défensive à caractère automatique. Un état-major commun dirigé par le maréchal Montgomery fut créé en juin 1948. Il préfigurait l’OTAN et se situait à Fontainebleau.


			Cette initiative avait en fait été prise à la demande du secrétaire d’État américain, le général Marshall. Le gouvernement américain devait convaincre le Congrès de s’engager dans une assistance militaire à l’Europe de l’Ouest malgré la tradition de non-entanglement (pas d’alliances) qui remontait à George Washington. L’alliance entre les pays d’Europe de l’Ouest montrait la prise de conscience du danger. La Maison-Blanche obtint le soutien du Sénat en juin 1948 : la résolution Vandenberg autorisait le gouvernement américain à contracter une alliance militaire en temps de paix à condition toutefois qu’elle ne fût pas à caractère automatique.


			Le 4 avril 1949, douze pays (les États-Unis, le Canada, les cinq membres du traité de Bruxelles et l’Italie, le Portugal, le Danemark, la Norvège et l’Islande) signèrent, à Washington D.C., le Pacte atlantique. L’article 5, portant sur l’assistance militaire à un État membre qui serait attaqué, n’instituait pas de caractère automatique car cela aurait été contraire aux règles constitutionnelles des États-Unis selon lesquelles seul le Sénat peut déclarer la guerre. La diplomatie américaine s’employa toutefois à rassurer les Européens : les États-Unis ne pourraient pas ne pas assurer leurs responsabilités. Ainsi, comme le fit remarquer Robert Schuman, « les États-Unis reconnaissaient qu’il n’y avait ni paix ni sécurité pour l’Amérique si l’Europe était en danger ». C’était, ajouta-t-il, ce que les Européens de l’Ouest « avaient vainement espéré entre les deux guerres ».


			L’article 6 disposait que l’article précédent pouvait être invoqué si le territoire d’un pays membre (à l’exception des colonies, c’est pourquoi le traité était dit de l’Atlantique nord ; la France insista toutefois pour que l’Algérie fût incluse) était attaqué ou si des troupes des États membres en Europe étaient agressées. Cela signifiait que les zones d’occupation occidentales en Allemagne étaient couvertes par le traité. La RFA, créée en mai 1949, était donc protégée par le pacte.


			Mais on voit mal alors comment la RFA elle-même ne pourrait pas un jour être membre de l’alliance. C’est d’ailleurs ce que le fondateur et directeur du Monde, Hubert Beuve-Méry, écrivit dès le surlendemain de la signature du traité : « Qu’on en convienne ou non, le réarmement de l’Allemagne est contenu dans le pacte de l’Atlantique comme le germe dans l’œuf. » Pourtant les hommes politiques français affirmaient, à l’époque, l’inverse. Pour Robert Schuman : « L’Allemagne n’entre pas dans le Pacte, elle n’a pas d’armée et ne peut en avoir. »


			L’article 9 du traité de Washington prévoyait la mise en place d’organes permanents. Ce fut l’OTAN, l’Organisation du Traité de l’Atlantique Nord. Cela ne se fit que lentement. La guerre de Corée accéléra le processus. En décembre 1950, Eisenhower fut nommé commandant en chef du SHAPE, le Supreme Headquarters Allied Powers Europe, lequel ne fut opérationnel qu’à partir d’avril 1951. En 1953, le SHAPE élut domicile à Fontainebleau.


			La France a souhaité l’Alliance atlantique et le général de Gaulle lui-même en fut, à ses débuts, partisan. Mais, si l’alliance assurait la sécurité de la France, elle n’en était pas moins inégale. La France eut beau demander dès le départ que la direction d’ensemble fût tripartite (avec les États-Unis et le Royaume-Uni), elle n’obtint pas satisfaction.


			Comment ne pas tomber dans la dépendance par rapport aux États-Unis ? De plus, la guerre d’Indochine renforça la dépendance de la France par rapport à l’allié américain qui fournissait une partie importante du matériel. Les premiers à critiquer la « satellisation » de la France furent évidemment les communistes : en mai 1952, le général Ridgway, le successeur d’Eisenhower à la tête du SHAPE, fut accueilli par des manifestations aux cris de « Ridgway la peste », le PCF l’accusant d’avoir utilisé des armes bactériologiques en Corée. Mais les critiques ne tardèrent pas aussi à surgir des rangs gaullistes.


		




		

			
Fiche 2


			
Le choix de l’Europe


			A.	Le contexte en 1949-1950


			En intégrant le camp atlantiste, la France avait dû revenir sur sa politique allemande. Elle se trouvait désormais à la fois dépendante des États-Unis et obligée de suivre une politique indulgente envers l’ancien ennemi.


			Les Américains souhaitaient même que la France allât plus loin : la RFA, pièce maîtresse en tant qu’avant-poste dans le cadre de la guerre froide, devait recouvrer au fur et à mesure sa pleine souveraineté. Or la Ruhr était toujours soumise à un contrôle de la part des puissances occupantes occidentales et les démontages d’usines avaient toujours cours. Dean Acheson, le secrétaire d’État américain, demanda, dès 1949, à Robert Schuman de faire des propositions pour un changement de la situation allemande. En mars 1950, il lui fixa même une date butoir : les Français devaient prendre une initiative avant la réunion tripartite prévue à Londres le 10 mai suivant, réunion au cours de laquelle on devrait permettre à la RFA d’augmenter sa production sidérurgique. La France avait donc tout intérêt à étonner par une initiative spectaculaire si elle ne voulait pas se laisser dicter une politique. Cette initiative lui permettrait d’opérer un tournant majeur en mettant fin à une série de revers diplomatiques depuis 1944.


			Du côté allemand, on attendait et on faisait aussi des propositions. Le chancelier Konrad Adenauer mit également en garde les Alliés : selon lui, la poursuite de la politique d’occupation ne pouvait qu’alimenter un courant nationaliste et revanchard. Il souhaitait la fin de l’Autorité internationale de la Ruhr qui fixait la part de production pour le marché intérieur et celle pour les exportations. En 1949, Bonn proposa de mettre en place une communauté internationale de coopération où seraient associées la Ruhr, la Lorraine et les industries lourdes de Belgique et du Luxembourg. Et, en mars 1950, Adenauer fit même la proposition d’une union franco-allemande, une véritable fusion politique et économique des deux pays avec un Parlement unique et une nationalité commune.


			Jean Monnet et Robert Schuman décidèrent de frapper les esprits par une initiative ambitieuse. En prenant résolument le rôle de leader dans la construction européenne, la France se referait ainsi un renom dans le monde. D’autant plus que la construction européenne semblait stagner.


			B.	Les projets européens et les réalisations jusqu’au discours de Schuman


			Si l’idée de construction européenne animait de nombreux Européens, les réalisations étaient restées timides.


			Pourtant la volonté de créer une Europe unie était ancienne. Par exemple, en 1834, Mazzini avait lancé le mouvement Jeune Europe et, en 1842, dans Le Rhin, Victor Hugo promut l’idée de former ce qu’il appela plus tard les « États-Unis d’Europe ».


			Après le carnage de 14-18, l’idéal européen eut de nombreux adeptes. Richard Coudenhove-Kalergi, auteur de Paneuropa en 1923, fonda le mouvement Union paneuropéenne fort de quinze comités nationaux. L’Union paneuropéenne éditait une revue et tenait des congrès. Son président d’honneur, le ministre français des Affaires étrangères, Aristide Briand, lança, le 5 septembre 1929, un appel à la tribune de la SDN pour la création d’une union européenne : « Je pense qu’entre des peuples qui sont géographiquement groupés comme les peuples d’Europe, il doit exister une sorte de lien fédéral ; ces peuples doivent avoir à tout instant la possibilité d’entrer en contact, de discuter de leurs intérêts, de prendre des résolutions communes, d’établir entre eux un lien de solidarité, qui leur permettra de faire face, au moment voulu, à des circonstances graves si elles venaient à naître. […] C’est ce lien, messieurs, que je voudrais m’efforcer d’établir. Évidemment, l’association agira surtout dans le domaine économique : c’est la question la plus pressante. Je crois que l’on peut y obtenir des succès. Mais je suis sûr aussi qu’au point de vue politique, qu’au point de vue social, le lien fédéral, sans toucher à la souveraineté d’aucune des nations qui pourraient faire partie d’une telle association, peut être bienfaisant. » Ce discours qui ne fut suivi d’aucun effet posait néanmoins deux questions fondamentales. Tout d’abord, était-il préférable de mettre en place des organisations économiques ? Leur intérêt était plus vivement ressenti et elles pouvaient à terme, en développant des solidarités, déboucher sur une union politique. L’autre question essentielle portait sur la nature du lien : devait-on opter pour une fédération avec transfert de souveraineté ou l’union devait-elle se limiter à une association d’États souverains ?


			Ce qui fut longtemps une utopie rassembla, dans les années 1940, de nombreux hommes politiques et intellectuels. Ils étaient désormais convaincus que construire l’Europe était une nécessité.


			Les premiers manifestes pro-européens circulèrent clandestinement pendant la guerre. Deux d’entre eux furent rédigés en 1941 : le Manifeste de Ventotene, soit le lieu de relégation de l’auteur, Altiero Spinelli, et À l’échelle humaine de Léon Blum. Dans cet ouvrage, le leader de la SFIO estimait qu’il n’y avait « qu’un seul procédé [pour éviter un désir de revanche de l’Allemagne] : l’incorporation de la nation allemande dans une communauté internationale assez puissante pour la rééduquer, la discipliner et, s’il le faut, la maîtriser ». Il se prononçait pour une fédération européenne dotée d’une armée.


			À Londres, l’un des plus fervents européistes fut le Belge Paul-Henri Spaak. En septembre 1944, fut décidée la création d’une union douanière entre la Belgique, les Pays-Bas et le Luxembourg (on parla alors du Benelux). Elle devait entrer en vigueur le 1er janvier 1948.


			À Alger, dès 1943, Jean Monnet commença aussi à échafauder des projets européens. L’idée européenne faisait son chemin.


			Le contexte géopolitique qui allait déboucher de la guerre la rendait d’autant plus crédible. Le chef de l’état-major impérial britannique, Alan Brooke, affirma en mai 1944 : « L’Allemagne n’est plus la puissance dominante en Europe. C’est la Russie. Elle deviendra immanquablement la principale menace dans les quinze prochaines années. Donc, [il faudra] encourager l’Allemagne, la relever progressivement et l’intégrer dans une Fédération de l’Europe occidentale. »


			Les Britanniques mirent en avant la nécessité d’une construction européenne tout en se maintenant à l’écart. Cette construction devait avant tout sceller la réconciliation franco-allemande. Ainsi Winston Churchill, le 19 septembre 1946, fit-il un discours important à l’université de Zurich où il préconisa la constitution d’« États-Unis d’Europe » dont la France et l’Allemagne « devaient ensemble prendre la tête ». L’ancien Premier ministre proposa de commencer par la création d’un « Conseil de l’Europe ». Les Britanniques et les Américains en seraient « les amis et les parrains ».


			Ce fut sous l’impulsion américaine que les deux premières organisations européennes virent le jour au printemps 1948 : l’Union occidentale créée par le traité de Bruxelles signé en mars et l’OECE, l’Organisation européenne de coopération économique instituée, en avril, par le traité de Paris. Le siège de l’OECE fut fixé dans la capitale française au château de la Muette. Sa principale mission était de répartir l’aide du plan Marshall. Ses autres objectifs furent limités par Londres qui ne voulut pas d’une union douanière. Les Britanniques étaient hostiles à la proposition d’un tarif extérieur commun. L’OECE œuvra tout de même pour une libéralisation des échanges en limitant les contingentements à l’importation. En 1961, elle devint l’OCDE, l’Organisation de coopération et de développement économiques.


			Au printemps 1948, eut également lieu, du 7 au 10 mai, le congrès de La Haye baptisé les « États généraux de l’Europe ». Il fut présidé par Winston Churchill et réunit près de 750 participants. Deux courants s’y affrontèrent : les fédéralistes (ceux qui sont pour des transferts de souveraineté) et les unionistes (les partisans d’une organisation qui reste à un niveau intergouvernemental). Deux acteurs majeurs du Congrès furent les fédéralistes Hendrik Brugmans, universitaire néerlandais, et Denis de Rougemont, un intellectuel suisse. Ils furent obligés de passer un compromis avec les opposants à toute forme de supranationalité.


			En juillet 1948, Georges Bidault fit aux quatre autres membres du traité de Bruxelles une déclaration pour la création d’une Assemblée européenne. Son successeur, Robert Schuman, poursuivit la tâche, mais il dut faire face aux réticences britanniques. Le 5 mai 1949, dix pays signèrent le traité de Londres qui donna naissance au Conseil de l’Europe. Robert Schuman aurait voulu qu’on l’appelât l’Union européenne mais Londres s’y opposa et ne voulut pas aller au-delà d’une OIG (organisation intergouvernementale). L’Assemblée du Conseil de l’Europe était uniquement consultative. C’était toutefois la première assemblée parlementaire internationale dans l’histoire. Siégeant à Strasbourg, elle était composée de délégués désignés par chacun des Parlements des pays membres.


			Son action s’exerça dans les domaines essentiels des droits de l’homme et de la culture. En 1950, fut signée à Rome la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, communément appelée Convention européenne des droits de l’homme (CEDH). Elle entra partiellement en vigueur en 1953. En 1959, fut créée la Cour européenne des Droits de l’Homme. Elle doit veiller au respect de la CEDH. Ses arrêts sont obligatoires. Notons que la France fut le dernier des pays fondateurs du Conseil de l’Europe à ratifier l’ensemble de la CEDH. Elle ne le fit qu’en 1981. C’est parce que la convention ouvrait la possibilité de plaintes émanant des colonies. De plus, la France ne voulait pas reconnaître l’article 25 qui instituait un droit de recours individuel.


			En 1987, le Conseil de l’Europe a mis au point la Convention européenne pour la prévention de la torture et des peines ou traitements inhumains ou dégradants. Des visites de prisons sont organisées et des rapports établis.


			Dans le domaine culturel, le Conseil de l’Europe a œuvré pour la reconnaissance mutuelle des diplômes universitaires, la mise en valeur du patrimoine (mise en place d’itinéraires culturels comme la « route » de Saint-Jacques-de-Compostelle ou celle du baroque), la coproduction de films avec le fonds Eurimages créé en 1988, etc.


			Mais les déceptions ont été fortes : l’institution de Strasbourg n’a pas pu initier un mouvement de construction européenne, elle fut paralysée par le statut imposé par le Royaume-Uni. Les responsables français en tirèrent la conclusion, dès 1950, qu’il fallait faire l’Europe sans les Britanniques.


			C.	La création de la CECA, première institution supranationale de l’Histoire


			Jean Monnet, le commissaire au Plan, proposa à Robert Schuman de créer une organisation internationale chargée d’établir une politique de coopération et de modernisation dans les domaines du charbon, première source d’énergie à l’époque, et de l’acier, dont la production était liée à la puissance économique et aux possibilités d’armement. La nouvelle organisation serait supranationale, les pays membres acceptant de transférer leurs pouvoirs de décision à une Haute Autorité composée de personnalités indépendantes et dont les décisions auraient force exécutoire. On passerait ainsi d’une coopération à une véritable communauté.


			Cela marquerait un tournant dans les relations internationales d’autant plus que la CECA, la Communauté européenne du charbon et de l’acier, n’était envisagée que comme une étape vers la création d’une « Fédération européenne ». Son autorité devait s’étendre progressivement à d’autres secteurs économiques, faisant de la Haute Autorité l’embryon d’un exécutif européen.


			La méthode sectorielle prônée par Jean Monnet convainquit Robert Schuman et les rares responsables politiques mis dans la confidence. Pour un effet de surprise maximal et pour éviter un « torpillage » par Londres, le projet fut maintenu confidentiel. Même l’administration du Quai d’Orsay n’en fut pas informée. Le président du Conseil, Georges Bidault, européen convaincu, laissa entière liberté à Robert Schuman. « Cette fois, le système institutionnel de la IVe République a bel et bien permis à la France de prendre une grande initiative internationale » (Frédéric Bozo). Le fait que l’exécutif n’était pas soumis à une forte hiérarchisation constitua ici un atout.


			Jean Monnet, « l’Inspirateur » (ce fut ainsi que de Gaulle le surnomma), rédigea avec Pierre Uri et Étienne Hirsch, des membres de l’équipe qui travaillait avec lui au Plan, le discours que Robert Schuman prononça le 9 mai 1950 au Quai d’Orsay dans le salon de l’Horloge.


			La proposition de création de la CECA formait un « substitut » à la politique d’intransigeance que la France avait été contrainte d’abandonner. Comme l’a souligné l’historien Jacques Dalloz, « faute de contraindre l’Allemagne, [on décida de] la ligoter dans une union européenne ». Aristide Briand, dans les années 1920, n’avait-il pas été animé par la même arrière-pensée ?


			La création de la CECA permettait également d’assurer à l’économie française un accès au charbon de la Ruhr, ce qui lui était indispensable. D’ailleurs, de ce point de vue-là, la politique française de démontages d’usines avait été illogique : « il n’y avait pas grand sens à détruire les ressources allemandes si elles étaient vitales au redressement de la France » (Tony Judt).


			Jean Monnet a aussi voulu prévenir les risques liés au boom économique ouest-allemand. Comme il l’indiqua lui-même dans un mémorandum adressé à Georges Bidault et à Robert Schuman quelques jours avant le 9 mai 1950, on pouvait craindre, du fait de la concurrence allemande, un retour à une « demande de protection pour les industries françaises » et à la « recréation des cartels d’avant-guerre » ainsi qu’une « éventuelle orientation de l’expansion allemande vers l’Est, prélude aux accords politiques » (c’est-à-dire un traité avec Moscou où la RFA, dans l’espoir de l’unification allemande, s’engagerait dans une politique neutraliste, ce qui reviendrait à un processus de « finlandisation »). Au niveau économique, cela conduirait à revenir à la situation des années 1930. Le malthusianisme économique (protectionnisme, repli sur les colonies, manque d’investissements) de la France de cette époque entrava la modernisation de l’économie. Jean Monnet, qui s’était consacré, depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale, par l’intermédiaire du Plan, à moderniser les structures économiques du pays, ne voulait pas voir cette œuvre prendre fin.


			Ainsi, par la proposition Monnet/Schuman, la France scellait la réconciliation franco-allemande tout en maintenant son influence sur la RFA et en arrimant cette dernière au camp atlantiste. Et cela au prix de l’abandon de sa souveraineté dans les secteurs économiques vitaux du charbon et de l’acier. Comme Alfred Grosser l’a souligné, en « voulant limiter à son profit la liberté d’action de l’autre, on en vint à accepter de limiter sa propre liberté d’action ».


			Une telle politique contentait Washington et Bonn et assurait le renom de la France. Les ambitions de Jean Monnet pour la France étaient d’ailleurs limpides. En septembre 1950, il écrivit : « À cette fusion de l’Europe de l’Ouest, il faut un guide, un leader. Ce ne peut être ni l’Allemagne, ni l’Italie, ce ne peut être que la France. » La construction européenne devait se faire ad majorem Franciæ gloriam (« pour la plus grande gloire de la France »).


			Si, sur le moment, les États-Unis et la RFA furent enthousiastes, sur le long terme, des difficultés étaient à craindre. La proposition de Schuman conduisait en fait à « un double renversement des alliances : pendant que l’allié soviétique devenait l’adversaire potentiel du monde occidental auquel appartenait la RFA, l’Allemagne remplaçait la Grande-Bretagne pour la création d’un contrepoids à la puissance américaine » (Alfred Grosser). En effet, auparavant, les alliances avec l’URSS (traité de Moscou de décembre 1944) et le Royaume-Uni étaient dirigées contre l’Allemagne ; désormais, la France s’alliait avec la RFA contre l’URSS et pour amoindrir le poids des Anglo-Américains.


			Pourtant il n’était pas dit que l’Allemagne de l’Ouest souhaitait véritablement privilégier l’alliance avec la France contre celle avec les États-Unis. On voit même mal comment elle pourrait le faire, étant donné que sa sécurité dépendait de l’allié américain. Ainsi y eut-il un malentendu dès les débuts de la construction européenne. La France était européenne parce qu’elle rêvait d’une Europe française. L’engagement européen ne prenait sens que par rapport au sentiment national et au désir de garder son « rang ». Pourquoi les autres pays partageraient-ils cette vision ? Quel serait leur intérêt d’échapper à l’influence américaine pour tomber dans celle de la France dont les moyens étaient bien en dessous de l’Oncle Sam ? De plus, la vision française reposait sur la conviction que le pays resterait le leader de la nouvelle communauté européenne. Or, dès l’époque de la création de la CECA, le gaulliste Gaston Palewski mit en garde. Selon lui, la construction européenne allait avant tout profiter à la RFA : « une nouvelle puissance monterait, l’Allemagne, créant ce qui ne devrait être : qu’il y ait quatre Grands dont l’Allemagne », la France se retrouvant cinquième.


			Malgré les ambiguïtés qui pesaient sur le projet, celui-ci fut mené à son terme. Le contexte y était favorable. Dans l’ensemble des six pays fondateurs (Konrad Adenauer en RFA, Alcide De Gasperi en Italie, etc.), les démocrates-chrétiens étaient au pouvoir. Cette famille politique pro-européenne saisit cette chance. Nombre de responsables politiques de cette époque étaient également des hommes « de frontières », polyglottes et ouverts à différentes cultures. Robert Schuman était né en 1886, au Luxembourg, d’un père français devenu allemand en 1871 et d’une mère luxembourgeoise, il avait fait ses études au lycée impérial de Metz puis dans les universités de droit de Bonn, Berlin, Munich et Strasbourg. Député de la Moselle à partir de 1919, département où la sidérurgie était reine, il était bien placé pour connaître les drames qui avaient touché l’Est de la France. Quant à Alcide De Gasperi, il était né dans le Trentin, région qui avait fait partie de l’Empire austro-hongrois, et il avait étudié à Vienne. Ainsi, lorsqu’Adenauer, Schuman et De Gasperi se rencontraient, ils parlaient dans leur langue commune, l’allemand.


			Comme prévu, le Royaume-Uni, pourtant premier producteur européen de charbon et d’acier en 1950, refusa de participer. Cela n’empêcha pas six pays (la France, la RFA, l’Italie et le Benelux) de signer, le 18 avril 1951, le traité instituant la CECA.


			La ratification du traité en France fut toutefois difficile car le gouvernement dut faire face à l’opposition des communistes et des gaullistes, lesquels, suite aux élections de 1951, étaient nombreux à l’Assemblé nationale. Le général de Gaulle ironisa sur le « méli-mélo de charbon et d’acier ». Les sidérurgistes français, traditionnellement hostiles à tout contrôle (ils avaient d’ailleurs échappé à la vague de nationalisations d’après-guerre), bataillèrent également contre le traité. Ils ne voyaient pas l’intérêt d’une telle organisation, considérant qu’ils pouvaient, sans intervention étatique, procéder à une entente entre producteurs européens (comme cela avait le cas en 1926 avec l’Entente internationale de l’Acier).


			Le traité entra en vigueur le 25 juillet 1952. La Haute Autorité s’installa à Luxembourg. Jean Monnet en fut nommé président. Cette nomination paraissait logique : père véritable du plan Schuman, ce poste correspondait parfaitement à ses qualités et à ses aspirations. Jean Monnet était un homme atypique. Né en 1888 à Cognac dans une famille de négociants de cognac, il avait interrompu ses études à seize ans pour travailler dans l’entreprise paternelle. Il avait ainsi acquis une expérience unique dans le négoce et à l’international. Sa parfaite maîtrise de l’anglais et ses connaissances en économie formaient des qualités rares à l’époque et lui permirent d’occuper des postes variés. Il fut, pendant la Première Guerre mondiale, l’un des responsables de la coordination des ressources alliées puis, à 32 ans, secrétaire général adjoint de la SDN avant de devenir l’un des fondateurs d’une grande banque américaine à San Francisco en 1929. Dans les années 1930, il fut conseiller de Tchang Kaï-chek. Au début de la Seconde Guerre mondiale, il présida le comité de coordination des économies française et britannique. Au moment de la défaite française, il proposa à Winston Churchill la création d’une Union franco-britannique. Il fut ensuite envoyé par le gouvernement britannique aux États-Unis pour négocier des livraisons d’armement. En 1943, alors qu’il était à Alger où il siégeait au Comité français de libération nationale, il commença à penser à intégrer l’Allemagne dans une organisation européenne. Après la guerre, il devint le premier commissaire au Plan. Partisan d’une vision fonctionnaliste (par secteurs économiques) de la construction européenne pour créer des solidarités de fait et contribuer à la modernisation et à la montée en puissance de l’Europe, il s’était fait l’apôtre de la création d’institutions supranationales.


			Quel fut le bilan de l’action de la CECA ? Elle contribua à la modernisation des secteurs concernés. Elle œuvra également au niveau social en participant à la création de cent mille logements ouvriers. Toutefois, contrairement au projet initial, elle ne marqua pas le début d’une intégration économique européenne « concentrique » (le charbon et l’acier puis, au fur et à mesure, d’autres secteurs). Ainsi la Haute Autorité ne forma-t-elle pas l’embryon d’un futur gouvernement fédéral européen.


			Elle n’en servit pas moins de référence aux réalisations suivantes. La CEE, la Communauté économique européenne créée par le traité de Rome de mars 1957, reprit son organisation quadripartite (Haute Autorité, Conseil des ministres, Assemblée, Cour de justice). Mais les rapports de force entre ces entités furent autres : la Commission européenne ne fut pas aussi puissante que la Haute Autorité. Au sein de la CEE, le Conseil des ministres prima.


			Par contre, un défaut de la CECA ne fut pas corrigé : le manque de pouvoir dévolu à l’Assemblée (cette dernière était composée de membres des Parlements des États membres). Pourtant Jacques Soustelle avait, dès la création de la CECA, souligné le déficit de légitimité démocratique en dénonçant « l’abandon d’un secteur capital à une technocratie apatride et incontrôlée, au lieu de déléguer une part de souveraineté à un pouvoir démocratique ».


		




		

			
Fiche 3


			
La « grande querelle » (Georgette Elgey)


			A.	La question du réarmement allemand et le plan Pleven


			La guerre de Corée qui éclata en juin 1950 provoqua une grande peur en Europe. Elle était vue comme une diversion avant une offensive majeure de l’URSS contre l’Europe occidentale. Les Américains décidèrent d’accroître fortement leur présence militaire et il semblait aussi logique que les Allemands de l’Ouest qui bénéficiaient de cette protection se mirent à y contribuer. Cela voulait dire constituer une armée ouest-allemande. Au conseil atlantique de septembre 1950, les États-Unis signifièrent à leurs alliés leur volonté de réarmer l’Allemagne. La France fut consternée. Étant isolée, elle pouvait difficilement s’opposer à cette éventualité. Au mieux, elle pouvait faire en sorte que cette armée ne fût pas indépendante.


			Jean Monnet proposa au président du Conseil d’intégrer les unités allemandes dans un ensemble européen. Ainsi naquit, en octobre 1950, ce qu’on appela le plan Pleven. Il visait à créer une Communauté européenne de Défense (CED) intégrée dans une Communauté politique européenne (CPE). Les bataillons allemands seraient rassemblés avec ceux des autres pays membres. Le principe à la base de la CED était similaire à celui de la CECA : la France, dans le but de contrôler l’ancien ennemi, était prête à sacrifier une part de sa souveraineté. Le sacrifice ici était de taille puisqu’il concernait l’armée française (les troupes d’outre-mer étaient toutefois exclues de la future CED). Jean Monnet fit cette proposition dans le but même de sauver la construction européenne en gestation. En effet, le réarmement allemand menaçait, à ses yeux, l’existence de la CECA. Le plan Pleven devait ainsi servir de paratonnerre au plan Schuman.


			B.	Une classe politique fortement divisée


			La CED provoqua, selon Raymond Aron, « la plus grave querelle idéologico-politique que la France ait connue depuis l’affaire Dreyfus ». Cette opinion a toutefois été nuancée par Jean-Pierre Rioux pour lequel « le traité n’a jamais reçu d’adhésion ou de refus massifs et populaires ». Philippe Buton a souligné que, contrairement à l’affaire Dreyfus, la CED n’a pas « déchiré la société française : dans les années 1950, de nombreux Français demeurèrent pour le moins dubitatifs : les multiples sondages effectués révèlent de façon constante un pourcentage de non-réponses très élevé ».


			En fait, la « grande querelle » déchira avant tout la classe politique et les passions y furent vives au point que, selon René Rémond, « la CED pesa lourdement sur le destin de la IVe République, peut-être autant, à tout prendre, que les guerres coloniales ».


			La question de la CED, qui dura de 1951 à 1954, divisa la classe politique en deux camps : les « cédistes » et les « anticédistes ». Elle paralysa en grande partie la vie politique française, participant grandement à ce qu’André Siegfried, professeur de Sciences Po, a appelé « l’énervement de la décision ». Cette indécision fut un défaut récurrent de la IVe République et elle lui fut fatale en 1958.


			Le PCF, dont les positions étaient alignées sur les intérêts de la politique extérieure soviétique, était contre la CED. Les communistes français brandirent même la menace d’un conflit mondial, l’Union soviétique, selon eux, ne pouvant admettre un réarmement allemand. Quant aux gaullistes, ils étaient opposés au réarmement allemand et à l’idée de tout abandon de souveraineté. Ainsi vit-on renaître une alliance entre les communistes et les gaullistes comme aux temps de la Résistance. Ils organisèrent même des meetings communs pour dénoncer le plan Pleven.


			Le MRP était le seul parti entièrement pour le projet d’armée européenne. Les autres partis furent fortement divisés. Au parti radical, les deux Édouard (Édouard Herriot et Édouard Daladier), qui se sont si souvent opposé, furent ardemment contre. À la SFIO, Guy Mollet et André Philip furent pour tandis que Daniel Mayer et Jules Moch y étaient hostiles.


			Les gouvernements successifs évitèrent soigneusement tout débat à l’Assemblée nationale. Le gouvernement René Mayer, en 1953, promit même dans sa déclaration d’investiture de ne pas poser la question de confiance sur la CED. Il avait besoin du groupe gaulliste pour former une majorité.


			La France était isolée. Ses partenaires attendaient avec impatience qu’elle ratifiât le traité de Paris de mai 1952 qui devait donner naissance à l’armée qu’elle avait elle-même proposée. Il est vrai que le traité ne correspondait pas exactement au plan Pleven. La France avait dû faire un certain nombre de concessions. Dans le projet primitif, les unités de soldats allemands ne devaient pas dépasser le niveau du bataillon. Lors des négociations, Paris dut « reculer » en acceptant que les Allemands pussent constituer de véritables divisions. De plus, la France n’obtint pas la participation du Royaume-Uni, pourtant essentielle pour équilibrer la présence de la RFA.
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droit ou ayants cause est illicite » (art. L. 122-4).

Cette représentation ou reproduction, par quelque procédé que ce soit constituerait une
contrefagcon sanctionnée par les articles L. 335-2 et suivants du Code de la propriété
intellectuelle.
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